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PROCÈS-VERBAL DE LA REUNION EXTRAORDINAIRE  

DU 27 AVRIL 2020 DU COMITE SOCIAL ÉCONOMIQUE  

DE DARTY GRAND OUEST 
 

 

La r®union sõest d®roul®e par le biais dõune conf®rence t®l®phonique eu ®gard au confinement partiel de 

lõensemble du territoire Français  
 

Début de séance  : 10h00 
 

 

Présents 
 

Pour la direction  

- M. DE LAPLAGNOLLE Éric, Directeur des Ressources Humaines , 

- Mme BRANGEON  Mathilde , Responsable des Ressources Humaines , 

- Mme MENORET Manuella, Responsable des Ressources Humaines,  

- Mme TILLIT Audrey, Responsable des Ressources Humaines.  
 

Pour les membres titulaires EOT  

CFDT : - M. MARANDEAU Vincent  

 - M. PEZAT Jean-Noël  

 - M. ROSIEK Gérald  

CFTC : - M. PHILIPOT Jean-Michel  

 - M. VAN DE ROSTYNE Philippe  

CGT :  - M. BEAUBOIS Iannis 

 - Mme ENYEGUE NKOLO Toua  

 - Mme PASTERNAK Sylvie 

 - M. PERUCAUD Didier 

 - M. VILLA Francis 

SL : - M. DIOLOGEANT Marc  

 - M. HEREDIA Noël  

 - Mme . NõGOLET Na thal ie 

 - Mme PRUDHOMME Corinne  
 

Pour les membres titulaires Cadre  

CFE-CGC  : - M. HARRE Laurent 

 - Mme BRACHET Caroline  
 

Pour les membres titulaires AM  
 

Pour les membres suppléants EOT  

CFDT :  - M. GRUDET Loïc 
 

Représentants Syndicaux  

CFDT : - Mme DA ROCHA  PEREIRA Isabelle  

CFTC : - Mme LELUBEZ Sabrina 

CGT : - M. BRIULET Pascal  

SL : - M. PANCHOUT Stéphane  
 

Absents  
 

CFDT : - M. FOUCHE Florent  

CFE-CGC  : - M. BERTIAUX Bruno 

CFE-CGC  : - M. GAUTREAU Laurent 

 
 

Les votants sont les 16 élus titulaires , ainsi que le s 2 membres suppléants présents  soit 18 votants . 
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Ordre du jour  
 

 

1 Approbation d es projet s de procès -verbal de s réunion s ext raor dinaire du Comité 

Social et  Économique  de lõUES DARTY GRAND OUEST du 17 et 20 mars 2020 (documents 

partiellement joints)  ; 

2 Poursuite de lõinformation du CSE de lõUES DARTY GRAND OUEST sur la mise en place du 

ch¹mage partiel au sein de lõUES Darty Grand Ouest ; 
 

a.  Point ¨ date sur les demandes dõActivit® Partielle au sein de lõUES  

DARTY GRAND OUEST ; 

b.  Point ¨ date sur la planification des p®riodes dõalternance entre  

« activité partielle » et « travail » au sein des filières à domicile (LDK et IADOM)  ; 
 

3 Poursuite de lõinformation du CSE de lõUES DARTY GRAND OUEST sur les mesures de mise 

en place au sein de lõUES pour faire face ¨ lõ®pid®mie du COVID-19 ; 
 

a.  Poursuite de la fourniture des EPI  ; 

b.  Pr®sentation des projets de plan de reprise dõactivit® en magasin et au si¯ge social 

de lõUES DARTY GRAND OUEST ; 

c.  Information sur le projet de mise à jour des Documents Uniques et du Programme 

Annuel de Pr®vention des Risques Professionnels et dõAm®lioration des conditions 

de travail (PAPRIPACT)  ; 
 

4 Information du CSE de lõUES DARTY GRAND OUEST portant sur la n®gociation dõun 

accord relatif aux mesures mises en place  au sein de lõUES pour faire face aux 

conséquences de  lõ®pid®mie de COVID-19 ; 
 

5 Poursuite de lõinformation du CSE de lõUES DARTY GRAND OUEST relative au  projet 

dõouverture du magasin LILLE SUD ç LILLENIUM è (information du 21 février 2020)  ; 
 

6 Point divers . 
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1 Approbation d u projet de procès -verbal de s réunion s extra ordinaire du Comité Social et 

Économique  de lõUES DARTY GRAND OUEST des 17 et 20 mars  2020 ; 

M. DE LAPLAGNOLLE propose de passer ¨ lõapprobation de ce proc¯s-verbal. Il est effectué par retour de 

mail de tous les votants.  
 

Le résultat du vote et le suivant  : 1 abstentions et 17 vote s favorables.  
 

Cette consultation est approuvée par les  élus du Comité Social Économique.  
 

 

2 Poursuite de lõinformation du CSE de lõUES DARTY GRAND OUEST sur la mise en place du 

ch¹mage partiel au sein de lõUES Darty Grand Ouest ; 
 

a.  Point ¨ date sur les demandes dõActivit®s Partielle au sein de lõUES DARTY GRAND OUEST 

Mme TILLIT : Conformément à notre accord sur la modulation du temps de travail nous allons ponctionner 

1 jour de JNT par semaine pour les collaborateurs ayant un reliquat et ce dès la semaine du 30 mars.  

Les demandes dõindemnisation du ch¹mage partiel se calculent sur des semaines enti¯res, le mois dõavril 

se compte donc du 30 mars au 3 mai.  

Nous déduirons donc au maximum 5 JNT sur la période sachant que les compteurs de modulation ne 

descendront pas en dessous de zéro. Pour les salariés ayant plus de 5 JNT en modulation positive, pour le 

moment nous plafonnons  la déduction à  5 jours. 
 

Concernant les agents de maîtrise nous allons déduire 5 RTT prioritairement sur la période.  
 

M. DIOLOGEANT : Cela concerne -t-il les techniciens et les livreurs ?  
 

Mme TILLIT : Il nõy a pas de r¯gles particuli¯res concernant ces ®quipes, pour exemple, si le site ferme 1 jour 

par semaine, nous remplaçons le chômage partiel par un JNT, si le site ferme 2 jours dans la semaine, nous 

considérons 1 JNT et 1 jour en chômage partiel.  
 

M. PERUCAUD : Les salariés seront-ils informé s des jours posés en JNT ? 
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Les salariés seront informés  via leur bulletin de salaire.  Pour compléter, nous devons 

nous conforme r à notre accord de modulation et il faut savoir que les remboursements du chômage 

partiel vont être extrêmement contrôlés, nous devons être vigilants.  Point important, cette démodulation 

nõaura aucun impact sur la r®mun®ration des salari®s, notamment des vendeurs, nous allons utiliser la 

même méthode de maintien de rémunération que celle utilisée en mars.  
 

M. HARRE : Je souhaite des précisions sur les agents de maîtrise de la logistique, nous avons demandé un 

report des heures de modulation positive après juin car la charge de travail actuel ne permet pas quõils 

récupèrent leurs heures.  Avez -vous des réponses à  ce sujet ?  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Je vous propose dõaborder le sujet dans le point sur le projet dõaccord soumis aux 

organisations syndicale s. Nous devons trouver le juste milieu en tre  la pose de RTT et la bonne organisation 

du site de travail.  
 

Mme  LELUBEZ : Vous confirmez le paiement des JNT sur la même base que le chômage partiel  ? 
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Cõest exactement ­a. 
 

Mme PASTERNAK : Pour les salariés ayant plus de 5 JNT comment cela fonctionne ?  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Nous allons continuer sur le m°me principe jusquõ¨ la reprise de lõactivit®. 
 

Mme TILLIT : Concrètement sur la période du 30 mars au 10 mai nous déduirons 6 JNT sans aller jusquõ¨ 

atteindre une modulation négative.  
 

M. HEREDIA : Vous parlez de contr¹le du ch¹mage partiel, cõest ce qui vous am¯ne à  faire démoduler les 

compteurs ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Effectivement nous aurions pu tenter un demande de remboursement du chômage 

partiel sur la base de 35h mais cela ne serait fait ni  dans le respect de notre accord ni dans le respect des 

textes qui encadre nt  le chômage partiel.  
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b.  Point à date sur la planification de des p®riodes dõalternance entre ç activit® partielle »  

et « travail » au sein des filières à domicile (LDK et IADOM)  ; 

Mme BRANGEON  : Pour information, n ous avons rouvert  les bases techniques dõAmiens, de Boulogne sur 

mer, de Chartres, du Havre, dõAuxerre, Brest, cela nous permet de diminuer le nombre de kilomètres 

parcourus et donc de baisser le nombre dõintervention par technicien et de diminuer les d®lais 

dõinterventions. 

Concernant la livraison, nous avons rouvert Poitiers.  

Nous avons effectué le rappel des collaborateurs encadrants du site de Troyes afin que les travaux sur le 

magasin puissent reprendre.  
 

M. HEREDIA : Je voudrais revenir sur la charge de technicien IAD  et signaler quõaujourdõhui sur GRAND-

QUEVILLY par exemple, il y a 3 techniciens à  7 clients et 1 technicien à 8 clients. Je ne sais pas comment 

alerter sur lõincoh®rence de la charge de travail dans ces moments compliqu®s. 
 

M. VILLA : Effectivement cela fait 1 mois que nous demandons une meilleure gestion de lõactivit® des 

techniciens et nous constatons encore aujourdõhui des techniciens qui partent avec 9 interventions dans 

la journée. Il y a un manque de filtrage, des interventions se condaires du type tache sur une écran télé ou 

cadre qui se décolle pourrait être décalé dans le temps.  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Effectivement, vous nous remonter depuis un moment ces problématiques, je vous 

propose de faire intervenir M. D AHMANI  à  notre procha in CSE. 
 

M. BEAUBOIS : Ce que nous demandons cõest simplement des consignes claires pour les ®quipes et que la 

charge de travail soit coh®rente avec la situation COVID. Visiblement ce nõest pas le cas depuis le d®but 

du confinement.  
 

M. HEREDIA : Il est év ident que si M. Dahmani avait donné des consignes claires et ferme s à  ses équipes 

nous nõen serions pas l¨. 
 

M. DIOLOGEANT : Sur le Nord et la Normandie ces consignes avaient bien été respectées jusque -là mais 

ce qui nõest pas normal, aujourdõhui, cõest que vous avez des techniciens qui font des heures 

suppl®mentaires et dõautres qui sont en ch¹mage partiel, cõest un aberration. 
 

M. BEAUBOIS : Sur B¯gles, pour ®quilibrer le nombre dõinterventions ils ont rappel® les salari®s en ch¹mage 

partiel.  Comme dit M. HEREDIA, on ne sait plus comment et qui inform er d es problème s que rencontre nt  

les techniciens. On a le sentiment quõil ne se passe rien. 
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Des consignes sont passées mais visiblement elles ne sont pas appliquées pa rtout.  
 

M. ROSIEK : Jõai le sentiment quõon sõen parle ouvertement en CSE mais il y a une gestion diff®rente par la 

filière , cela pose problème. Ce double discours pose problème.  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Dõo½ lõint®r°t de faire intervenir directement M. Dahmani en CSE.  
 

M. MARANDEAU : Sur ce sujet il faut également que certains responsables de sites revoient leurs discours 

aupr¯s des ®quipes, les mots quõils utilisent ne sont pas des plus appropri®s au regard de lõ®pid®mie en 

cours. Je pens e que leur attitude ne va pas dans le bon sens et les tensions risquent de perdurer au -delà 

de lõ®pid®mie. 

 

M. VILLA : Je confirme que certains comportements sont à revoir.  
 

M. BRIULET : Je pense que rien nõa clairement ®t® d®fini en terme de charge de travail et ce double 

langage pose problème.  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Nous aurons réponses à vos questions jeudi , en présence de M. Dahmani.  
 

3 Poursuite de lõinformation du CSE de lõUES DARTY GRAND OUEST sur les mesures de mise en 

place au sein de lõUES DARTY GRAND OUEST pour faire face ¨ lõ®pid®mie du COVID-19 ; 
 

a.  Poursuite de la fournitures des EPI  

Mme  BRANGEON : Concernant les fournitures il y a un point de vigilance sur le réapprovisionnement des 

sites Opérations.  Également côté Opération, en complément des masques dont le port est rendu 
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obligatoire et des gants, nous avons fait lõacquisition de visi¯res et de su r-chaussure s. Elles ont dû  être 

distribuées semaine dernière. Avez -vous des retours sur lõutilisation de  ces équipements ?  
 

M. DIOLOGEANT : Cõest assez compliqu® de travailler avec toutes ces protections surtout par beau temps. 
 

Mme  BRANGEON : Effectivement , nous en sommes conscients, dõautant plus que le port de la visière ne 

permet pas de sõaffranchir du port du masque. Il va falloir apprendre ¨ travailler avec ces EPI. 
 

M. DIOLOGEANT : Concernant les sur -chaussures, il y a -t-il une obligation  de port systématique ?  
 

Mme  BRANGEON : Non, c e nõest quõune mesure supplémentaire dont le port est laissée à  lõappr®ciation 

du salarié.  
 

M. BEAUBOIS : Pouvez -vous pr®ciser les conditions dõutilisation des visi¯res ? 
 

Mme  BRANGEON : Le port des gants et du masque est obligatoire . Nous avons fait lõacquisition de visi¯re 

mais le port de ce s dernières nõest pas rendu obligatoire. Le port de la visi¯re nõexclut pas le port du 

masque.  
 

M. VILLA : Il me semblait que le port de la visière ét ait surtout prescrit pour les aides livreurs dans les 

camions de livraison.  
 

Mme  BRANGEON : Lõachat des visi¯res sõest fait pour lõensemble des salari®s des Opérations.  
 

M. ROSIEK : Le ministère du travail a mis en ligne des fiches techniques, il est notamment conseillé le port 

de combinaison jetable également.  
 

M. VILLA : Les sur-chaussures sont également préconisés par la médecine su travail.  
 

Mme  BRANGEON : Elles sont conseillées m ais pas rendu obligatoire.  
 

M. ROSIEK : Les combinaisons jetables seraient les bienvenu es pour les techniciens , dans certains cas ils 

sont oblig®s dõ°tre en contact avec le sol cela les prot®gerait davantage.  
 

Mme  BRANGEON : Visiblement ce sont des équipements dont lõacquisition reste très compliquée  

actuellement.  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Le personnel hospitalier est actuellement en recherche active de ces équipements 

de protection, nous ne sommes pas prioritaires, il sera donc très difficile dõen obtenir. 
 

M. GA RCIA SANCHEZ : Il semblerait que sur les magasins Leroy Merlin les salariés sont équipés de blouse s 

jetables.  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Cela ne change pas le fait que le produit est en pénurie au  niveau national , nous 

ne pouvons pas nous permettre dõen donner ¨ un endroit et pas ¨ dõautres. 
 

M. DIOLOGEANT : Concernant le recyclage des masques, aujourdõhui les techniciens jettent  les masques 

directement à  leur domicile il nõy a pas de mesures prises sur la gestion des déchets.  
 

Mme  BRANGEON : Effectivement des mesures ont été prises sur les sites mais comme les techniciens 

rentrent directement à  leur domicile après le dernier client ... Cõest une piste pour la mise à  jour du 

document unique.  
 

M. HEREDIA : Dans la fiche établi par le ministère du travail pour les chauffeurs livreurs il est indiqué la 

n®cessit® dõun sac-poubelle par véhicule.  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Cela fait partie des mesures que nous aborderons en CSSCT.  
 

M. MARANDEAU : Jõaurais appr®ci® avoir des supports en amont de la réunion sur tous les éléments dont 

on vient de se parler, par t®l®phone la charge dõinformation est importante. 
 

Mme  BRANGEON : Nous avons procédé comme une réunion en présentielle, nous enverrons les 

documents après la présentation.  
 

M. MARANDEAU : Toujours est-il que les documents que vous allez nous présenter circulent sur les réseaux 

sociaux depuis une  semaine.  
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M. DE LAPLAGNOLLE : Il circule sur les réseaux sociaux depuis vendredi pour être précis, en effet une 

organ isation syndicale de DIF a diffusé cela de façon totalement inappropriée , ce qui nõest pas normal. 
 

b.  Pr®sentation des projets de plan de reprise dõactivit® en magasin et au si¯ge social de lõUES 

DARTY GRAND OUEST ; 

c.  Information sur le projet de mise à jour des Documents Uniques et du Programme Annuel 

de Pr®vention des Risques Professionnels et dõAm®lioration des conditions de travail 

(PAPRIPACT) ; 

Mme BRANGEON  : Lõid®e est de poursuivre la mise ¨ jour du DUERP, nous devons identifier les risques 

potentiels et mettre en face les mesures comprenant des actions de prévention des risques professionnels 

et des ac tions de formation et de prévention.  
 

Nous devons vous informer de la mise à jour des documents uniques qui doit être faite avec la CSSCT en 

vue dõune consultation des membres du CSE en fin de semaine. Cette actualisation a ®t® faite de 

manière pluridiscip linaire (plusieurs directions concernées  : moyens g®n®raux, la direction de lõimmobilier 

etc. ) Il a fallu identifier des situations de travail à risque, les zones de contacts avec les collègues et aussi 

les zones de contacts avec la clientèle.  
 

Cela nous a  permis dõ®laborer un plan sanitaire de reprise et donc de construire les DU. 
 

(Présentation de s dispositions pr®paratoires de reprise avant lõouverture des magasins). 
 

M. BEAUBOIS : Avez -vous eu des consignes de la part des organisations du type gouvernement ou 

médecine du travail ?  

 

Mme BRANGEON  : Nous nõavons pas eu de consignes particuli¯res hormis les fiches diffus®es et du côté de 

la m®decine du travail il est difficile dõavoir des liens car il se concentre sur la lutte contre le COVID  et non 

pas sur la prévention.  

Nous avons échangé avec Dominique PERAUD, le contrôleur prévention de la CARSAT, nous avons 

expliqué co mment lõactivit® op®ration avait ®t® maintenue pendant le confinement, nous avons 

échangé sur le mode opératoire pour la réouverture des magasins, il a pris connaissance de la version 

définitive . Il a apporté des suggestions de modifications qui ont été pr ises en compte par la direction du 

groupe.  Il nous a fait un retour par mail, il considère notre protocole à  la hauteur des enjeux.  

Une fois la mise à  jour des DUERP faites, lõobjectif est de diffuser ces documents au niveau local 

notamment aux services de  santé au travail.  
 

(Présentation du document)  
 

M. DIOLOGEANT : À ce sujet , des informations circulent comme quoi la reprise se ferait le 9 mai.  
 

Mme BRANGEON  : Nous nõavons pas toutes les modalit®s du d®confinement, Il y a forc®ment une 

préparation des ouvertures par les équipes encadrant es mais il nõy aura pas de reprise avant le 11 mai. 
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Il est possible que les ®quipes soient r®unies avant lõouverture des magasins le 11 

mai mais il reste à définir les conditions nota mment de déplacement pendant cette période.  Lõid®e serait 

de pr®senter aux ®quipes les modifications dõorganisation sur son site afin quõils sõapproprient ces  

changements.  
 

M. HEREDIA : Tout cela pourrait se mettre en place à condition de fournir les autor isations nécessaires pour 

que les salariés se déplacent en toute légalité.  
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Effectivement il faudrait fournir ces attestations aux salariés pour sécuriser le 

déplacement.  
 

M. APPLAUSO : Comment seront considérés les salariés ce jour-là ?  En cas dõaccident de trajet il faut se 

sécuriser. 
 

M. DE LAPLAGNOLLE : Bien sûr, les salariés concernés seront sortis du chômage partiel pour cette journée 

et sõil y a un souci sur le trajet ce sera considéré comme un accident de trajet.  
 

M. DIOLOGEANT : Dans tous les cas il faut informer suffisamment tôt les salariés sur les plannings qui leur 

seront attribués pour la semaine de reprise.  
 




